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SANTE DES FEMMES ET DES ENFANTS 
 

• Dépistage néonatal : Vers un dépistage prénatal plus élargi 
 
La Haute Autorité de santé (HAS), dans une recommandation publiée le 2 octobre, recommande de repérer d’autres 
anomalies chromosomiques dans le cadre des examens fondés sur l’ADN fœtal libre circulant (ADNflc), réalisés 
lors d’un dépistage de la trisomie 21. 
 
Lien :  https://www.has-sante.fr/jcms/p_3545370/fr/examens-bases-sur-l-adn-libre-circulant-realises-dans-le-
cadre-du-depistage-de-la-trisomie-21-opportunite-du-reperage-d-autres-anomalies-chromosomiques 
 

• Drépanocytose : le dépistage néonatal est généralisé à tous les nouveau-nés depuis le 1er 

novembre 2024 

Depuis le 1er novembre 2024, tous les nouveau-nés peuvent être dépistés pour la drépanocytose dans le cadre du 
dépistage néonatal qui inclut désormais 13 maladies. 
Jusqu’à présent, le dépistage de la drépanocytose était réalisé de manière ciblée en métropole selon l’origine 
géographique des parents (et généralisé en outre-mer). 
 
Il est désormais systématiquement proposé à tous les parents des nouveau-nés depuis ce 1er novembre 2024, a 
indiqué la Direction générale de la santé. Cette généralisation, actée par un arrêté du 31 juillet 2024, a été 
recommandée par la Haute Autorité de santé (HAS) fin 2022, eu égard au fait que la drépanocytose est la plus 
fréquente des maladies génétiques à la naissance, avec une incidence en hausse. 
 
Les centres régionaux de dépistage néonatal sont chargés de déployer cette généralisation du dépistage, en lien 
avec le centre national de coordination du dépistage néonatal et les agences régionales de santé. Il est proposé 
systématiquement pour tous les nouveau-nés en maternité. Le prélèvement est réalisé, avec l’accord des parents, 
gratuitement, entre deux et trois jours après la naissance. 
 
Lien : 
https://eye.sbc31.net/m2?r=wAXNBzm4NWE1ODczZWRiODViNTMwZGE4NGQyM2Y3xBAbEdC90LbQyGRC0J
_QqtCUGGbw4_7Qgrg2NWJhNzNmNjgwYTA0NjM0ZDA5ODgwNTO3aXJlbmUuZHJvZ291QGdwc2FudGUuZnK
gm7Y2NF9WMk82R1QzR0ZpUGZqb0UwR0V3oKpDT05UQUNUX0lEtnNvSmE0ekh2VGpxdV8yTTQwSmticXe2
RDlIOXN1U0tTYWVKRElvWnExTERlZ7hHcm91cGUgUHJvZmVzc2lvbiBTYW50w6mzRU1BSUxfQ09SUkVDVEl
PTl9JRKC2STkyUXBIRl9RUFN5RzBNZkliNHcyd7tQUCAtIHByZXNzZSBwcm9mZXNzaW9ubmVsbGW2THMxN
HluYS1RRUNjNzN6Uzk2czM3d6CxT1JJR0lOX0NBUFRJT05fSUS2TGlzdGUgam91cm5hbGlzdGVzIERHU65PU
klHSU5fS0lORF9JRKRMSVNUs1BIT05FX0NPUlJFQ1RJT05fSUSgqFNUQVRFX0lEpk5PUk1BTLVsdHJoNjJtMX
JjbGJuYTIwYWhzcGqgtlpQb3dUNC1wU29XUDBlUG9iTlJWUVGg 
 
Par ailleurs, une brochure d’information est remise aux parents et des fiches questions/réponses sur cette maladie 
sont disponibles sur le site du Ministère de la Santé et de l’Accès aux soins et sur le site du programme national de 
dépistage néonatal. 
 
Lien : https://sante.gouv.fr/soins-et-maladies/prises-en-charge-specialisees/maladies-
rares/DNN#:~:text=Le%20dépistage%20néonatal%20est%20réalisé,accord%20des%20parents%20est%20oblig
atoire. 
 

• Allaitement maternel : 
 

Le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP), dans un rapport daté du 24 septembre, recommande la mise en 
œuvre d’une politique ambitieuse, cohérente et intégrée en faveur de la protection et de la promotion de l’allaitement 
maternel, et de la prévention des expositions à des contaminants.  
Les recommandations portent sur l’allongement du congé maternité, les maternités Initiative Hôpital Ami des bébés, 
le soutien à l’allaitement, la réduction de l’exposition de la population générale, la recherche et la formation des 
professionnels. 

 
Lien :  https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1392 
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• Prévention de la transmission de la coqueluche aux personnes à risque de forme grave 

Dans un contexte de recrudescence récente de la coqueluche avec une flambée épidémique en 2024, le Haut 
Conseil de la santé publique (HCSP), dans un avis daté du 12 août, émet des recommandations relatives à la 
prévention de sa transmission chez les personnes à haut risque et à risque de forme grave de la maladie. 
  
Le HCSP définit les personnes à haut risque de forme grave comme l’ensemble des nourrissons de moins de 6 
mois et ceux âgés de 6 à 11 mois incomplètement vaccinés, et les personnes à risque de forme grave comme 
celles ayant une maladie respiratoire chronique ou une immunodépression ou une obésité ainsi que celles âgées 
de 80 ans et plus. 
 
Lien : https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1386 
 

• Contre la bronchiolite chez le nourrisson 

La prévention de la bronchiolite est une priorité de santé publique. 
  
Pour assurer la protection des nourrissons contre les infections respiratoires causées par le virus respiratoire 
syncytial (VRS), deux traitements préventifs efficaces sont à la disposition des parents : la vaccination maternelle 
et l’immunisation du nouveau-né par anticorps monoclonaux. 
L’Assurance Maladie fait le point sur ces 2 options. 
 
Lien : https://www.ameli.fr/paris/sage-femme/actualites/contre-la-bronchiolite-chez-le-nourrisson-2-traitements-
preventifs-efficaces 

 

SANTE PUBLIQUE  
 

• VIH et IST bactériennes en France : Bilan 2023 
 

Santé publique France (SPF) produit chaque année, en amont de la « Journée mondiale de lutte contre le sida », 
des indicateurs actualisés permettant de décrire la situation épidémiologique de l’infection par le VIH et des 
infections sexuellement transmissibles (IST) bactériennes en France.  
L’activité de dépistage du VIH et des infections sexuellement transmissibles (IST) continue d’augmenter en 2023 
sur le territoire, rapporte cette étude. 
Santé publique France souligne que le dispositif VIHTest, qui permet un dépistage gratuit, sans ordonnance et sans 
rendez-vous depuis janvier 2022, s’est traduit par une augmentation de l’activité de dépistage en 2023 que l’année 
de sa mise en place. Le nombre de sérologies VIH réalisées en 2023 par les laboratoires de biologie médicale a 
ainsi été estimé à 7,5 millions.  
Cette instance espère ainsi que le dispositif similaire « Mon test IST », déployé depuis septembre 2023, accentuera 
la hausse du dépistage constatée l’an passé car les infections à chlamydia, les gonococcies et la syphilis circulent 
de façon accrue. 
 
Lien : https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/infections-sexuellement-transmissibles/vih-
sida/documents/bulletin-national/vih-et-ist-bacteriennes-en-france.-bilan-2023 
  

• Recommandations de prise en charge du VIH, des hépatites virales et des IST : rapport d’experts  
 

Le Conseil national du sida et des hépatites virales publie des recommandations pour faciliter l’accès aux 
traitements préventifs de l’infection à VIH.  
Étendre l’indication de la Prep et du TPE aux patients demandeurs, élargir la prescription aux sages-femmes, 
simplifier le parcours de soins, … font parties des nombreuses propositions figurant dans ce document. 
 
Lien : https://cns.sante.fr/dossiers/dossier-experts/rapport-experts-2023/ 
 

• Mois sans tabac et grossesse : 

Comme chaque année, à partir du vendredi 1er novembre 2024, Mois sans tabac revient. 
Les fumeurs peuvent s’inscrire sur la page dédiée du site Tabac info service pour bénéficier d’un accompagnement 
au sevrage tout au long du mois de novembre. 
Les sages-femmes sont par ailleurs habilitées à prescrire des traitements nicotiniques de substitution (TNS). 
L’Assurance maladie fait le point sur les TNS 
 
Lien : https://www.ameli.fr/paris/sage-femme/actualites/mois-sans-tabac-et-grossesse-accompagner-les-
patientes-dans-leur-sevrage-nicotinique 
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DROIT DE PRESCRIPTION 
 
 

• Le tramadol et la codéine devront être prescrits sur des ordonnances sécurisées 

A partir du 1er décembre 2024, la prescription des médicaments contenant du Tramadol, de la codéine et de la 
Dihydrocodéine, sera soumise à des règles strictes imposées par l’ANSM (décision du 24 sept.2024). 
Ces médicaments ne pourront, notamment, être délivrés qu’avec une ordonnance sécurisée. 
Le Conseil nationale de l’Ordre des sages-femmes en précise les règles et modalités de prescription. 
 
Lien : https://www.ordre-sages-femmes.fr/wp-content/uploads/2024/10/TRAMADOL-ET-CODEINE-DEVRONT-
ETRE-PRESCRITS-SUR-DES-ORDONNANCES-SECURISEES.pdf 
 
 

• Décret n° 2024-968 du 30 octobre 2024 relatif au document destiné à renforcer la pertinence des 

prescriptions médicales 

Publié au Journal officiel du 31 octobre, ce décret précise les modalités selon lesquelles certains éléments doivent 
être portés par le prescripteur sur l'ordonnance ou le document prévu à cet effet, en vue du remboursement de 
certains produits de santé par l'Assurance maladie. 
 
Applicable depuis le 1er novembre, cette disposition réglementaire conditionne le remboursement de « certains 
produits de santé » « au renseignement par le prescripteur d'éléments relatifs aux circonstances et aux indications 
de la prescription ». 
 
Pour rappel, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2024 a prévu que la prise en charge d'un produit de 
santé puisse être conditionnée au renseignement par le prescripteur d'éléments relatifs aux circonstances et aux 
indications de la prescription. Le décret précise que ces renseignements sont portés sur l'ordonnance ou sur un 
document dédié, joint à l'ordonnance, accessible notamment par téléservice. 
 
Ce document est présenté au pharmacien ou éventuellement à un autre professionnel exécutant la prescription. 
 
Il est également transmis à la caisse d'assurance maladie dont relève le patient, étant précisé que seul le service 
du contrôle médical de la caisse peut avoir connaissance des informations couvertes par le secret médical. 
 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050416435 

 

RAPPORTS / ETUDES / PUBLICATIONS  

 
• Panorama des risques liés aux soins : édition 2024 : 

 
En France, l'assureur Relyens vient de publier l'édition 2024 du panorama des risques liés aux soins. 
L'assureur recense au moins un « never event » tous les 7 jours dans les établissements de santé, c'est-à-dire un 
incident grave qui ne devrait pas se produire et théoriquement évitable par la seule mise en œuvre des 
recommandations nationales et internationales existantes en matière de sécurité. 
Dans l'ensemble, ces faits n'épargnent aucune spécialité ni aucune structure. 
Cela dit, l'étude approfondie de ces « never events » les concentre pour trois quarts d'entre eux sur 5 spécialités 
chirurgicales, par ordre décroissant : l'orthopédie, l'obstétrique, la chirurgie viscérale, l'urologie et la chirurgie 
gynécologique. 
Toutes les spécialités sont concernées, avec comme faute la plus fréquente l'oubli de matériel ou de corps étranger 
après une intervention (54%). Suivent la brûlure du patient (22%), les erreurs de coté ou de type d'opération (14%), 
des prothèses ou implants inappropriés (4%), des erreurs de patients ou des problèmes médicamenteux graves 
(3%). 
Dans l'ensemble, souligne le rapport, « la cause principale est un défaut de réalisation des vérifications et de 
partage des points clés au cours de l'intervention », en particulier la check-list générique sur la sécurité du patient 
au bloc opératoire. 
Concernant les erreurs médicamenteuses, les résultats d’une étude évoquée dans le rapport montrent que dans la 
majorité des cas, il s'agit de confusion entre deux médicaments (80%) et que ces incidents surviennent en période 
de routine (activité programmée et en journée). 
Enfin, autre point soulevé : la fréquence des oublis de compresses intravaginales dans les suites d'un 
accouchement. Cette situation, souligne le rapport, génère non seulement des complications infectieuses mais 
altère aussi l'image de la maternité. Rappelant que s'il n'existe pas à ce jour de recommandation formelle de 
comptage systématique de ces compresses, contrairement à la chirurgie, il n'en reste pas moins que les soignants 
seraient fort avisés de le faire 
 
Lien : https://www.relyens.eu/fr/newsroom/actualites/le-panorama-des-risques-lies-aux-soins-2024-est-disponible 
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• Assistance publique-hôpitaux de Paris signe une « charte écomaternité » 

Afin de réduire les risques d'exposition des femmes enceintes, nouveau-nés et professionnels de santé aux 
perturbateurs endocriniens et aux polluants, l'AP-HP et l'ARS Île-de-France ont signé une « charte écomaternité ». 
Aboutissement d’un travail mené conjointement par les équipes soignantes, les responsables, les équipes 
d'hygiène, les référents travaux et les représentants de tous les secteurs de l'hôpital, cette charte doit permettre 
aux hôpitaux signataires d'accroître leur engagement en termes de protection contre l'exposition de polluants nocifs 
pour les publics et l'environnement. 
Le contenu de la charte n'étant pas figé, les établissements signataires ont la possibilité de participer à la précision 
de celui-ci. 

 
Lien : https://www.calameo.com/read/00402182755d97fcfdedf?authid=QUHZ6RhkLuR8 
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/ecomaternite-un-programme-soutenant-des-maternites-ecoresponsables-au-
service-des-patients-et-des 

 
• Mission d'information du Sénat sur "L'avenir de la périnatalité" - audition et contribution écrite du 

SNPHARE : 

Le Syndicat national des praticiens hospitaliers anesthésistes-réanimateurs élargi (SNPHAR-E) réagit après la 
publication du rapport du Sénat sur l'avenir de la santé périnatale et son organisation territoriale. 
  
Le syndicat partage la plupart des recommandations du rapport parlementaire, notamment sur les impératifs de 
sécurité maternelle et fœtale et les besoins d'une refonte de l'offre. 
Cependant, concernant l'anesthésie-réanimation dans les maternités, le syndicat demande une reprise des travaux 
sur la réglementation en vigueur depuis 1998. Il demande également la sécurisation des pratiques avec la présence 
d'un binôme médecin et infirmier anesthésiste dédié et présent sur site dans chaque maternité. 

 
Lien : https://www.snphare.fr/assets/media/contribution-snphare-mi-senat-perinatalite-mai-2024.pdf 
 

 

FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE ET ACTUALITE JURIDIQUE 
 

 

• Le Conseil d’État valide la procédure de suspension d’exercice d’une sage-femme lorsque celle-
ci expose ses patientes à un danger grave 

 
Le Conseil d’État, dans un arrêt rendu le 18 septembre 2024 (sous réf. n°495309), a refusé de transmettre au 
Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité relative à l’article L.4113-14 du code de la santé 
publique selon lequel « en cas d'urgence, lorsque la poursuite de son exercice par [...] une sage-femme expose 
ses patients à un danger grave, le directeur général de l'agence régionale de santé dont relève le lieu d'exercice 
du professionnel prononce la suspension immédiate du droit d'exercer pour une durée maximale de cinq mois ». 
  
La haute juridiction administrative rappelle que la décision de suspension du professionnel prise sur le fondement 
de cet article constitue non une sanction, mais une mesure conservatoire. 
  
Selon elle, cet article ne méconnait ni les dispositions constitutionnelles relatives aux droits de la défense, ni le 
principe d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi, ni le principe d’égalité devant la loi. Pour la Haute juridiction la 
question n’est pas nouvelle et ne présente pas un caractère sérieux. 
 
Lien :https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050237417?init=true&page=1&query=495309&search
Field=ALL&tab_selection=all 

• Indicateurs d'écarts de rémunération hommes-femmes dans la fonction publique hospitalière 

(FPH) 

Deux décrets d'applications de la loi visant à renforcer l'accès des femmes aux responsabilités dans la fonction 
publique, publiée en juillet 2023, sont parus au Journal officiel ce 23 octobre. Cette loi du 19 juillet 2024 dispose 
que les ministères, établissements et autres structures de la fonction publique de plus de 50 agents publient chaque 
année les indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre les femmes et les hommes ainsi qu'aux actions 
mises en œuvre pour les supprimer. Les deux décrets parus dernièrement cadrent cette évolution pour la FPH. 
Sont ainsi concernés les établissements publics de santé, sociaux et médico-sociaux qui gèrent au moins 50 
agents.  

https://www.calameo.com/read/00402182755d97fcfdedf?authid=QUHZ6RhkLuR8
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https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050237417?init=true&page=1&query=495309&searchField=ALL&tab_selection=all


5 
 

Le premier décret définit les indicateurs permettant de mesurer les écarts de rémunération et de situation entre les 
femmes et les hommes dans la FPH. Il précise les modalités de publication des résultats de ces indicateurs et 
d'information des instances de dialogue social. Il est à noter que le dispositif prévoit, dans le même temps, le régime 
des sanctions applicables en cas de non-publication des résultats ou lorsque ces résultats sont inférieurs à un 
certain niveau. Ainsi, en cas de non-publication des indicateurs, le montant forfaitaire de la contribution est fixé à 
45 000 euros. Pour les établissements dotés d'un budget inférieur ou égal à 200 millions d'euros, ce montant est 
fixé à 25 000 euros, précise également le texte. En parallèle, des pénalités sont mises en place lorsque la cible 
n'est pas atteinte.  

Le second décret, quant à lui, précise la cible à atteindre par les employeurs et la période de référence sur laquelle 
les indicateurs doivent être calculés. Il précise les agents qui sont comptabilisés dans l'index et les éléments de 
rémunération dont il doit être tenu compte. Il prévoit enfin la méthode de calcul des indicateurs et barème à 
appliquer aux résultats obtenus  

Le premier index d'égalité professionnelle dans la fonction publique entrera en vigueur pour ces établissements à 
partir du 1er juin 2025. 

Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050389318 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050389354 
 

 
L’équipe veille juridique de l’ANSFC 
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